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Les lacunes de la législation sur la 

nationalité ont laissé de 

nombreux habitants de Côte 

d’Ivoire dépourvus de 

nationalité.  Le gouvernement 

permet aujourd’hui aux migrants 

historiques sur le sol ivoirien 

depuis l’indépendance, et à leurs 

enfants, d’obtenir enfin la 

nationalité ivoirienne. Suite à 

l’adoption de la Loi sur 

l’acquisition de la nationalité par 

déclaration, le Gouvernement a 

lancé le 1er avril 2014 son 

programme d’acquisition de 

la nationalité ivoirienne par des 

personnes remplissant les critères 

y énumérés. 

Ce programme, divisé en deux 

phases, s’étend sur deux années. 

Bien que le démarrage fût lent, 

une grande campagne de 

sensibilisation lui a permis de 

prendre de l’entrain ces derniers 

mois. Plus de  22 000 personnes 

ont déposé leurs dossiers et les 

premières décisions seront prises 

d’ici la fin de l’année. Les 

observations de cette première 

phase serviront à améliorer la 

suite du processus.  

Mirna Adjami mène actuellement une étude sur l’apatridie et la 

nationalité en Côte d’Ivoire. Durant plusieurs semaines elle s’est 

entretenue avec les populations les plus affectées : des migrants 

historiques et leurs descendants, des enfants abandonnés, et des 

personnes s’étant vu refuser des documents d’identité faute de preuve de 

leur nationalité. Elle a aussi rencontré les autorités ministérielles, 

judiciaires et préfectorales pour s’informer sur le programme 

d’acquisition de la nationalité, les procédures d’obtention de documents d’identité,  l’enregistrement des 

naissances et l’état civil ivoirien. Mirna finalise actuellement son rapport et ses recommandations au 

Gouvernement ivoirien et au HCR.  

La Côte d’Ivoire en action pour la régularisation des apatrides  

Mesurer l’apatridie en Côte d’Ivoire  

Barbara Hendricks, chanteuse 

d’opéra mondialement connue, 

s’est rendue en Côte d’Ivoire pour 

une mission sur l’apatridie. Elle a 

discuté avec quelques-unes des 

700 000 personnes apatrides du 

pays, qui ont partagé leurs 

difficultés quotidiennes. Puis, elle 

a assisté à la délivrance de 

certificats de naissance à des 

enfants pour prévenir les cas 

d’apatridie. La régularisation de 

leur situation est une grande 

source d’ambition pour ces 

derniers qui se rêvent désormais 

architectes ou historiens. Pour 

conclure sa mission, Barbara 

Hendricks s’est entretenue avec 

les Ministres de la Justice et de la 

Solidarité qui ont réaffirmé 

l’engagement de la Côte d’Ivoire dans 

la lutte contre l’apatridie. 

Consciente de l’ampleur du problème 

et des conséquences majeures pour les personnes 

affectées, la cantatrice a relayé l’appel du HCR à 

l’éradication de l’apatridie d’ici 2024. Ce défi de taille 

devra être relevé par une collaboration accrue avec les 

gouvernements.  

Barbara Hendricks à la rencontre des apatrides de Côte d’Ivoire  



Deux nouvelles adhésions aux Conventions sur l’Apatridie  

Nous nous réjouissons de l’engagement de la Gambie et de la Guinée dans la lutte contre l’apatridie en 

adhérant aux deux Conventions. Ces nouvelles ratifications illustrent la prise de conscience par les États de la 

problématique de l’apatridie en Afrique de l’Ouest et de la nécessité de se mobiliser pour y mettre fin. A ce jour, 

plus de la moitié des quinze pays membres de la CEDEAO ont adhere aux Conventions relatives à l’apatridie.  

Les talibés sans documents au Sénégal  
Vers une solution pour les populations 

apatrides de l’Ile aux Oiseaux  

Le HCR a entamé une étude sur l’impact de l’absence 

de document chez les enfants talibés mendiant dans les 

grandes métropoles sénégalaises. Les premières 

interviews et visites de terrain à Dakar et à St Louis 

ont confirmé que la quasi-totalité des talibés ne 

dispose d’aucun papier d’identification. Venus des 

campagnes reculées du Sénégal, de Guinée Bissau, 

Guinée Conakry et Gambie, la plupart n’ont jamais été 

enregistrés à la naissance. Bien que les conséquences 

immédiates de cette situation ne soient pas prises au 

sérieux, les répercussions à long-terme sont très 

g r a v e s . 

Une fois 

sortis des 

é c o l e s 

coraniques, 

les talibés 

d e v e n u s 

j e u n e s 

adultes ont 

d e s 

difficultés à prouver leur nationalité et obtenir des 

pièces d’identité. Quelques témoignages de ces jeunes 

feront l’objet d’un court documentaire, disponible 

prochainement en même temps que le rapport de 

l’étude.  

Une première 

mission avait 

permis de 

saisir l’impact 

d e  l a 

résolution du 

d i f f é r e n d 

frontalier entre le Niger et le Bénin sur la population 

de l’Ile aux Oiseaux. En effet, ce territoire 

officiellement revenu au Bénin connait des difficultés 

persistantes concernant la nationalité des habitants de 

l’Ile. La première enquête a permis d’envisager des 

solutions pour régulariser la situation de cette 

population sans documents d’identité et pour prévenir 

l’apparition de nouveaux cas d’apatridie. L’implication 

du gouvernement est désormais essentielle donc une 

seconde mission a été menée sur l’Ile par le bureau du 

HCR, la société civile et des représentants du 

gouvernement au Bénin. Ils ont échangé avec le Maire 

de Karimama sur les solutions à mettre en œuvre et 

entamer une coopération vers la résolution de 

l’apatridie sur l’Ile aux Oiseaux.  
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Suite à la visite 

de cinq pays - 

Côte d’Ivoire, 

Guinée, Niger, 

Nigéria, Sénégal 

-  B r o n w e n 

Manby, a finalisé 

son étude sur le 

lien entre les 

migrations et l’apatridie en Afrique de l’Ouest en 

mettant la lumière sur les personnes à risque accru 

d’apatridie : les enfants des migrants et leurs 

descendants, les enfants trouvés, ainsi que les 

nomades. Bronwen a pu aborder ses travaux au 

Forum mondial et une présentation plus étayée aura 

lieu lors de la conférence ministérielle organisée 

prochainement en Afrique de l’Ouest.  

Soixante ans après l’adoption de la première Convention 

relative au statut des apatrides, le premier Forum mondial 

sur l’apatridie s’est tenu du 15 au 17 septembre à La 

Haye dans le cadre d’un partenariat entre l’université 

de Tilburg et le HCR. Ces trois jours ont mobilisé 300 

personnes - gouvernements, ONG, universitaires, 

juristes, fonctionnaires des Nations unies, personnes 

apatrides ou anciennement apatrides - qui ont échangé 

sur la situation de l’apatridie dans le monde et les 

efforts à fournir 

pour faire 

reculer ce 

phénomène.  

P l u s i e u r s 

participants ont 

r e p r é s e n t é 

l’Afrique de 

l ’ O u e s t , 

notamment des 

représentants du ministère de l’Intérieur du Bénin, du 

ministère de la Justice du Sénégal, de la Commission 

nationale des droits de l’Homme du Mali et un 

journaliste du Nigéria. Un atelier dédié à l’Afrique a 

aussi abordé les développements récents en matière de 

lutte et de prévention de l’apatridie sur le continent 

africain.   

Premier Forum mondial sur l’Apatridie : 

une mobilisation internationale  

L’apatridie et ses conséquences en Afrique de l’Ouest : Apatridie = invisibilité en Afrique de l’Ouest 

La mise en œuvre de la loi sur l’acquisition de la nationalité : New Ivory Coast citizens no longer "live like 

ghosts" (en anglais)  

Le Forum mondial sur l’apatridie, UN to launch bold plan to end statelessness in a decade (en anglais)  

La tribune de Barbara Hendricks : L’apatridie, vivre sans exister 

L’apatridie au Nigéria : There are many stateless people in Nigeria and the UNHCR says it wants to help (en anglais)  

Une interview de Romuald Likibi : Romuald Likibi, écrivain : « Les apatrides sont victimes d’une double injustice » 

L’apatridie dans l’actu  

Report de la conférence ministérielle 

régionale sur l’apatridie  

En raison de la conjecture liée à l’épidémie Ebola, 

les dates de  la conférence ministérielle sur 

l’apatridie co-organisée par la CEDEAO et le HCR,  

initialement prévue du 20 au 22 octobre 2014, ont  

été repoussées au début de l’année 2015.  

statelessnessinfo@unhcr.org   
www.unhcr.org/statelessness 

www.refworld.org/statelessness 
www.statelessapatride.wordpress.org  

@StatelessWA  

#stateless 

#statelessness 

Migrations et apatridie en Afrique de 

l’Ouest  
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http://bit.ly/1nzKqD7
http://tmsnrt.rs/1tFWtUD
http://tmsnrt.rs/1tFWtUD
http://tmsnrt.rs/1v3Jj5E
http://bit.ly/1pj7zuW
http://bit.ly/1skONv0
http://bit.ly/1pq7u8K

